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Vu la procédure suivante :

Par une requête enregistrée le 9 octobre 2014 présentée par la SELARL MLDC, société d’avocats, M. Taaki X doit être regardé comme demandant au tribunal :

1°) de condamner l’Etat (ministère de la justice) à lui verser une indemnité de 2 150 000 F CFP en réparation du préjudice moral que lui ont causées ses conditions de détention du 31 juillet 2007 au 2 octobre 2014 ;

2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 150 000 F CFP  au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;

3°) d’enjoindre à l’Etat de verser ces sommes sur le compte CARPA de la SELARL MLDC.

Le requérant soutient que :

- depuis le 31 juillet 2007, il a toujours partagé avec trois autres détenus des cellules  de 10 m² environ, dans lesquelles il passe près de 20 heures par jour en l’absence d’activité et de travail proposés par le centre pénitentiaire ; chaque cellule dispose de lits superposés dont l’un est situé contre les toilettes, qui ne sont isolées par une simple cloison en contreplaqué que depuis quelques mois, et n’ont ni porte, ni système d’aération ; les repas sont pris dans la cellule, où la température et l’humidité sont insoutenables ; les nuisibles (rats et cafards) visitent régulièrement la cellule et les parties communes ; la luminosité naturelle insuffisante ne permet pas la lecture ; les tuyaux rouillés délivrent une eau souillée ; ces conditions de détention méconnaissent les stipulations de l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, les dispositions de l’article 22 de la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 et les dispositions suivantes du code de procédure pénale : articles 716 et 717-2 relatifs à l’emprisonnement individuel, articles D. 349, D. 350 et D. 351 relatifs à l’hygiène et à la salubrité ; ainsi, la responsabilité de l’Etat est engagée ;

- il sollicite une indemnisation de 25 000 F CFP par mois, soit 2 150 000 F CFP au titre de la détention effectuée du 31 juillet 2007 au 2 octobre 2014, sans que la prescription quadriennale puisse lui être opposée car il ignorait l’existence de sa créance au cours de ses précédentes années de détention ; 

- les délais de versement des provisions allouées aux détenus du centre pénitentiaire de Faa’a Nuutania dépassent une année ; les services comptables du ministère de la justice font obstacle au paiement dans les délais impartis par la loi ; compte tenu de ces difficultés et de l’usage selon lequel l’exécution d’une décision de justice se fait par l’intermédiaire du compte CARPA de son avocat, il est demandé que les sommes allouées, y compris au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, soient versées sur le compte CARPA de la SELARL MLDC. 

Par un mémoire en défense enregistré le 26 novembre 2014, la garde des sceaux, ministre de la justice demande au tribunal de limiter le montant de l’indemnité à la somme de 212 800 F CFP et soutient que : M. X a été indemnisé sur la période du 31 juillet 2007 au 24 avril 2013 ; pour la période allant du 25 avril 2013 au 9 octobre 2014, date de la demande, il est proposé 12 000 F CFP par mois ou 400 F CFP par jour, conformément aux indemnisations accordées par le juge des référés de Nouvelle Calédonie, soit 212 800 F CFP.
Vu :

- les autres pièces du dossier ;

- l’ordonnance n° 1300168 du 11 juin 2013 par laquelle le juge des référés du tribunal administratif de la Polynésie a accordé une provision à M. X.
Vu :
- la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ;
- la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 ;
- la loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 ;

- le code de procédure pénale ; 
- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique : 
- le rapport de Mme Meyer, première conseillère,
- les conclusions de M. Reymond-Kellal, rapporteur public,
- les observations de Me Millet, représentant M. X.
1. Considérant qu’aux termes de l’article 3 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales : « Nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants. » ; qu’il en résulte, comme en dispose l'article 22 de la loi du 24 novembre 2009, que tout prisonnier a droit à être détenu dans des conditions conformes à la dignité humaine, de sorte que les modalités d’exécution des mesures prises ne le soumettent pas à une épreuve qui excède le niveau inévitable de souffrance inhérent à la détention ; qu’en raison de la situation d’entière dépendance des personnes détenues vis-à-vis de l’administration pénitentiaire, l’appréciation du caractère attentatoire à la dignité des conditions de détention dépend notamment de leur vulnérabilité, appréciée compte tenu de leur âge, de leur état de santé, de leur handicap et de leur personnalité, ainsi que de la nature et de la durée des manquements constatés et des motifs susceptibles de justifier ces manquements eu égard aux exigences qu’impliquent le maintien de la sécurité et du bon ordre dans les établissements pénitentiaires, la prévention de la récidive et la protection de l’intérêt des victimes ; que des conditions de détention qui porteraient atteinte à la dignité humaine, appréciées à l’aune de ces critères et à la lumière des dispositions du code de procédure pénale, notamment des articles D. 349 à D. 351, révéleraient l’existence d’une faute de nature à engager la responsabilité de la puissance publique (CE 6 décembre 2013 n° 363290, A) ;
2. Considérant que M. X, incarcéré depuis le 31 juillet 2007 au centre pénitentiaire de Faa’a Nuutania où il purge une peine de réclusion criminelle de 14 ans, soutient sans être contredit avoir toujours partagé avec trois autres détenus des cellules d’une superficie de l’ordre de 10 m², dans lesquelles il passe près de 20 heures par jour et prend ses repas dans une insalubrité caractérisée par la chaleur, l’humidité et les odeurs nauséabondes dues au climat local, à la promiscuité, à l’absence de système d’aération et à l’insuffisante isolation des toilettes par une cloison de contreplaqué ; que l’insalubrité de l’eau due à la vétusté des tuyauteries, l’insuffisance de lumière naturelle et la présence occasionnelle de rats et de cafards ne sont pas davantage contestées ; qu’eu égard à leur durée de 7 ans et 9 mois à la date du présent jugement, ces conditions de détention, qui portent atteinte à la dignité humaine et dont la ministre de la justice admet implicitement qu’elles ne sont justifiées par aucun motif, engagent la responsabilité de l’Etat ;
3. Considérant que, dans les circonstances de l’espèce, il sera fait une juste appréciation du préjudice de M. X en fixant son indemnisation à la somme de 1 500 000 F CFP, dont il conviendra de déduire la provision versée en exécution de l’ordonnance du juge des référés du 11 juin 2013 ; 
4. Considérant qu’il y a lieu, dans les circonstances de l’espèce, de mettre à la charge de l’Etat, qui est la partie perdante, une somme de 150 000 F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;
5. Considérant que si M. X fait valoir que les délais de versement des sommes allouées aux détenus du centre pénitentiaire de Faa’a Nuutania dépassent une année et que les services comptables du ministère de la justice font obstacle au paiement dans les délais impartis par la loi, les difficultés potentielles de l’exécution du présent jugement, dont il n’est d’ailleurs pas précisé en quoi elles pourraient être levées par un versement sur le compte CARPA du conseil des intéressés, ne présentent pas le caractère d’un litige né et actuel ; que les dispositions de l’article L. 911-9 du code de justice administrative prévoient, en l’absence d'ordonnancement par l’Etat dans les délais légaux, que « le comptable assignataire de la dépense doit, à la demande du créancier et sur présentation de la décision de justice, procéder au paiement » ; que, par suite, les conclusions à fin d’injonction de versement sur le compte CARPA du conseil de M. X des condamnations prononcées à son profit, y compris au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative, sont irrecevables et doivent être rejetées ;
D E C I D E :

Article 1er : L’Etat (ministère de la justice) est condamné à verser à M. Taaki X une indemnité de 1 500 000 (un million cinq cent mille) F CFP, dont il conviendra de déduire la provision versée en exécution de l’ordonnance du juge des référés du 11 juin 2013.

Article 2 : L’Etat (ministère de la justice) versera à M. Taaki X une somme de 150 000 (cent cinquante mille) F CFP au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Article 3 : Le surplus des conclusions de la requête est rejeté.
Article 4 : Le présent jugement sera notifié à M. Taaki X et à la garde des sceaux, ministre de la justice.

Copie en sera adressée au haut-commissaire de la République en Polynésie française et au directeur des établissements pénitentiaires en Polynésie française.
Délibéré après l'audience du 28 avril 2015, à laquelle siégeaient :

M. Tallec, président,

Mme Meyer, première conseillère, 

M. Retterer, premier conseiller.
Lu en audience publique le douze mai deux mille quinze.
	La rapporteure,

A. Meyer

	Le président,

J-Y. Tallec


La greffière,

D. Germain
La République mande et ordonne au haut-commissaire de la République en Polynésie française en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l'exécution de la présente décision.
Pour expédition,

Un greffier,

